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Arbitre : Me Giacomo Marchisio 
Pour les Bénéficiaires : M. Patrick Fafard, personnellement 
Pour l’Entrepreneur : Me Joshua Werber et Me Marianne Paquet 

(LCM Avocats Inc.) 
Pour l’Administrateur : Me Éric Provençal (GCR) 
Date de la sentence : 12 novembre 2025 
 
HISTORIQUE PROCÉDURAL 

[1] Le 13 mars 2025, la conciliatrice de l’Administrateur, Mme Anne Delage, rend deux 
décisions identiques dans les dossiers 238261-12916 et 238263-12917, par 
lesquelles elle accueille les réclamations des Bénéficiaires au sujet de deux 
acomptes de 50 000$ chacun versés à l’Entrepreneur. 

[2] Les extraits pertinents des décisions de la conciliatrice se lisent comme suit1: 

L’administrateur est saisi d’une demande de remboursement 
[d’acomptes datés du 29 mars 2022] pour l'achat [de deux immeubles] 
de type triplex, sur plan, portant le[s] numéro[s] de vente 68 [et 69] 
dans un développement à construire appelé “Projet Rive 43 nord” dans 
l'arrondissement Rivière-des-Prairies à Montréal. 
 
[…] 
 
Le projet n'ayant pas débuté, les bénéficiaires réclament le 
remboursement de leur[s] acompte[s]. 
 
L'entrepreneur affirme avoir pour sa part été floué au même titre que 
les bénéficiaires et qu'il n'a pas l'intention de leur rembourser [les] 
acompte[s]. 
 
À ce jour, l'entrepreneur n'a pas remboursé [les acomptes versés] par 
les bénéficiaires. 
 
L'administrateur est d'avis que l'entrepreneur doit rembourser [les 
acomptes]. 

[3] Le 9 avril 2025, les procureurs de l’Entrepreneur déposent une demande 
d’arbitrage auprès du CCAC, visant le dossier 238261-12916. 

[4] Le 16 avril 2025, les procureurs de l’Entrepreneur informent le CCAC que la 
demande d’arbitrage devrait également viser le dossier 238263-12917, et que 

 
1  Pièce P-13.  
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l’absence de référence à ce second dossier constitue une erreur des procureurs 
de l’Entrepreneur. 

[5] Le 29 mai 2025, le soussigné est désigné Arbitre par le CCAC. 

[6] Le lendemain, 30 mai 2025, le soussigné contacte les parties afin de les convoquer 
à une conférence de gestion. 

[7] Le 2 juin 2025, les Bénéficiaires déposent une demande en irrecevabilité de la 
demande d’arbitrage de l’Entrepreneur relativement au dossier 238263-12917. 

[8] Le 11 juillet 2025, l’Entrepreneur dépose un exposé sommaire de ses prétentions. 

[9] Le 16 juillet 2025, l’Arbitre tient une conférence de gestion lors de laquelle, de 
concert avec les parties, il établit les échéances relatives à la mise en état du 
présent arbitrage. 

[10] En ce qui concerne le moyen d’irrecevabilité des Bénéficiaires, dans le 
procès-verbal de ladite conférence de gestion, l’Arbitre consigne les observations 
suivantes : « l’arbitre a suggéré, et les parties ont consenti, dans un souci de 
proportionnalité, à ce que le moyen d’irrecevabilité soulevé par les Bénéficiaires 
soit débattu lors de l’audience sur le fond ».    

[11] Le 16 septembre 2025, les Bénéficiaires déposent un exposé sommaire de leurs 
prétentions. 

[12] Le 19 septembre 2025, l’Administrateur dépose à son tour un exposé de ses 
prétentions. Dans son exposé, l’Administrateur indique vouloir appuyer le moyen 
d’irrecevabilité des Bénéficiaires. 

[13] Le 26 septembre 2025, l’Entrepreneur dépose un exposé sommaire modifié.  

[14] Le 14 octobre 2025 a eu lieu l’audience sur le fond. Ce même jour, les parties 
informent l’Arbitre qu’elles n’exigeront plus la tenue d’une seconde journée 
d’audience, tel que préconisé lors de la conférence de gestion du 16 juillet 2025. 

[15] Lors de l’audience sur le fond, l’Arbitre entend les témoignages des témoins 
appelés par l’Entrepreneur (à savoir, M. Jean Pessoa et M. Vincent Prévost), le 
témoignage de l’un des Bénéficiaires (M. Patrick Fafard), ainsi que le témoignage 
du témoin appelé par l’Administrateur (Mme Anne Delage). 

SURVOL DES PRINCIPAUX FAITS 

[16] M. Fafard est un physiothérapeute accompli. En 2018, il vend certaines de ses 
cliniques et, avec les profits ainsi réalisés, il commence à investir dans l’immobilier.  

[17] En 2019, dans le cadre d’investissements visant la construction d’immeubles 
résidentiels à Candiac, M. Fafard rencontre, grâce à l’un de ses partenaires 
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d’affaires (M. Vincent Prévost), M. Jean Pessoa, président de Groupe Xpansion 
Québec Inc. (tel que défini plus haut, l’Entrepreneur). 

[18] En 2021, M. Prévost met au courant M. Fafard de la possibilité d’investir dans un 
nouveau projet résidentiel dont les activités de construction seraient confiées à 
M. Pessoa. Ce projet est connu sous le nom de « Projet Rive-Centre, phase Rive 
43 Nord » (le « Projet ») ; il vise certains terrains dans l’arrondissement de 
Rivière-des-Prairies, à Montréal, approximativement à la hauteur de la 94e avenue.  

[19] M. Fafard trouve le Projet très attrayant en raison de sa localisation et de sa 
proximité à un club de golf qu’il a déjà fréquenté.  

[20] Le Projet aurait reçu son coup d’envoi le 23 juillet 2020, lors de la signature d’une 
promesse d’achat entre l’acheteur des terrains, la société 9379-6191 Québec inc. 
(« GV360 Opérations »), dont M. Prévost est l’un des administrateurs et 
bénéficiaires ultimes, et le vendeur, la société 7096488 Canada inc. (« Dev 
Pacific ») (Pièce P-6). 

[21] Le 1er avril 2021, l’Entrepreneur conclut une entente avec GV360 Opérations 
(Pièce P-7). Par cette entente, il est prévu, entre autres, que l’Entrepreneur 
assumera certaines des obligations de GV360 Opérations à l’égard de Dev Pacific 
concernant le paiement du prix d’achat des terrains de Dev Pacific (Pièce P-7). 

[22] Le 27 octobre 2021, la société 9451-3108 Québec inc. (« 3108 »), dont M. Fafard 
est administrateur et actionnaire minoritaire par l’entremise de la société 
9434-4900 Québec inc. (dont est également actionnaire la conjointe de M. Fafard, 
Mme Nathalie Rodrigue), verse 500 000$ en différents acomptes à l’Entrepreneur, 
dans le cadre du même Projet ; des contrats préliminaires sont préparés et signés 
(Pièce P-21). 

[23] Le 29 mars 2022, de concert avec sa conjointe, M. Fafard remet deux chèques de 
50 000$ à l’Entrepreneur à titre d’acomptes relatifs à deux immeubles (Pièce 
P-13). 

[24] Par la suite, à une date que l’Arbitre ignore, mais vraisemblablement à l’été 2023, 
un litige naît entre Dev Pacific et GV360 Opérations, ce qui a pour effet de 
paralyser le Projet. 

[25] Le 10 octobre 2023, la société 3108 (dont, tel que mentionné ci-dessus, M. Fafard 
est actionnaire minoritaire, avec sa conjointe, Mme Rodrigue, le tout par 
l’entremise de la société 9434-4900 Québec inc.) dépose une dénonciation auprès 
de l’Administrateur pour obtenir le remboursement des acomptes versés le 27 
octobre 2021 (Pièce P-21). M. Fafard est en copie du courriel d’envoi de la 
dénonciation (Pièce P-21). 

[26] Le 23 mai 2024, la dénonciation précitée est rejetée par l’Administrateur au motif 
que la société 3108 ne serait pas un bénéficiaire au sens du Règlement sur le plan 
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de garantie des bâtiments résidentiels neufs (« Règlement »)2. En effet, de l’avis 
de l’Administrateur, la société 3108 n’aurait pas signé des contrats préliminaires 
pour réserver des unités, mais bien pour respecter l'échéancier des paiements que 
l’Entrepreneur devait effectuer en faveur de Dev Pacific (Pièce P-21) en vertu de 
l’entente du 1er avril 2021 (Pièce P-7) ; ce faisant, l’Administrateur était d’avis que 
la société 3108 agissait à titre de prêteur plutôt que d’acheteur. 

[27] Le 11 novembre 2024, les Bénéficiaires déposent deux dénonciations pour obtenir 
le remboursement des acomptes versés à l’Entrepreneur. Les dénonciations sont 
accueillies par la conciliatrice de l’Administrateur, Mme Anne Delage, en date du 
13 mars 2025. 

LE CADRE JURIDIQUE 

[28] D’entrée de jeu, il importe de résumer sommairement le cadre juridique applicable 
au présent arbitrage. 

[29] Dans un premier temps, il est acquis que l’Arbitre agit comme arbitre statutaire (et 
non pas conventionnel)3 saisi sur une base de novo4, et que s’il est appelé à 
trancher le différend conformément aux règles de droit, il peut aussi faire appel à 
l’équité lorsque les circonstances le justifient5. 

[30] Ensuite, il est également acquis que le Règlement est d’ordre public, et qu’il « fixe 
les modalités et limites du Plan de garantie, de même que les dispositions 
essentielles du contrat de garantie auquel souscrivent les bénéficiaires »6.  

[31] De plus, dans le cadre du Règlement, l’Administrateur est essentiellement appelé 
à jouer le rôle de caution relativement aux manquements d’un entrepreneur qui 
font l’objet d’une couverture par le Règlement7. 

[32] En ce qui concerne la dénonciation des Bénéficiaires et la demande d’arbitrage de 
l’Entrepreneur, elles prennent assise sur l’art. 26 du Règlement, en vertu duquel 
un bénéficiaire a droit, en cas de manquement de l’entrepreneur avant la réception 
du bâtiment, au remboursement des acomptes versés, et ce, jusqu’à concurrence 
de 50 000$ (art. 30 du Règlement). 

 
2  Chapitre B-1.1, r. 8. 
3  Garantie Habitation du Québec inc. c. Masson, 2016 QCCS 5593 (CanLII), par. 59. 
4  St-Pierre et Terrain DEV Immobilier inc. (Terrain Dev Construction), 2024 CanLII 42910 (QC OAGBRN), 

par. 3 (citant 9264-3212 Québec inc. c. Moseka, 2018 QCCS 5286 (CanLII), par. 24). 
5  Article 116 du Règlement. Voir aussi : Garantie Habitation du Québec inc. c. Masson, 2016 QCCS 5593 

(CanLII), par. 61. 
6  Ibid., par. 41. 
7  Ibid., par. 42. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2016/2016qccs5593/2016qccs5593.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcoagbrn/doc/2024/2024canlii42910/2024canlii42910.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2018/2018qccs5286/2018qccs5286.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2016/2016qccs5593/2016qccs5593.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2016/2016qccs5593/2016qccs5593.html
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[33] Cette couverture est engagée soit en présence d’un contrat de vente (ou d’un 
contrat préliminaire de vente)8, soit en présence d’un contrat d’entreprise (art. 26 
du Règlement)9. Cependant, dans le second cas de figure, le remboursement des 
acomptes peut être refusé s’il y a enrichissement injustifié du bénéficiaire. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[34] L’Arbitre est appelé à trancher deux questions en litige : est-ce que la demande 
d’arbitrage de l’Entrepreneur visant le dossier 238263-12917 est recevable ? ; 
est-ce que les Bénéficiaires ont droit au remboursement des montants réclamés ? 

(a) Est-ce que la demande d’arbitrage visant le dossier 238263-12917 est 
recevable ? 

[35] Pour rappel, l’art. 107 du Règlement dispose que « La demande d’arbitrage doit 
être adressée à un organisme d’arbitrage autorisé par la Régie dans les 30 jours 
de la réception par poste recommandée de la décision de l’administrateur (…) ». 

[36] La jurisprudence arbitrale est constante : le délai prévu à l’art. 107 du Règlement 
n’est pas un délai de rigueur, et ce dernier peut être prorogé par l’Arbitre si les 
circonstances le justifient10. 

[37] Pour les motifs exprimés ci-après, l’Arbitre est d’avis qu’il y a lieu de proroger le 
délai prévu par l’art. 107 du Règlement. 

[38] Il n’est pas contesté que la demande d’arbitrage de l’Entrepreneur visant le dossier 
238263-12917 n’a été déposée que le 16 avril 2025, alors que le délai de 30 jours 
prévu par le Règlement venait à échéance le samedi 12 avril 2025. Par ailleurs, 
en s’inspirant de l’art. 83 du Code de procédure civile, l’Entrepreneur aurait 
probablement pu bénéficier d’un report jusqu’au premier jour ouvrable suivant, soit 
le lundi 14 avril 2025. 

[39] Ainsi, le dépassement dont il est question dans ce dossier est possiblement de 
deux jours seulement. 

[40] Plus important encore, selon les affirmations des procureurs de l’Entrepreneur, 
l’absence de référence au dossier 238263-12917 de la demande d’arbitrage du 9 
avril 2025, constitue une omission involontaire des procureurs (Pièce P-15 ; 
Observations de l’Entrepreneur au sujet du Dossier N. 238263-12917, 18 juin 
2025). Dans ce contexte, il serait foncièrement inéquitable de rejeter la demande 

 
8  Excellent et Habitations Entourages inc., 2024 CanLII 135275, par. 91. 
9  Ibid., par. 77. 
10  Javard et Groupe Pentian Développements inc., 2024 CanLII 134152 (QC OAGBRN), par. 21-22; SDC 

Le 801 Rockland Outremont et 9211-5401 Québec inc., 2022 CanLII 54058 (QC OAGBRN), par. 6. 

https://canlii.ca/t/k8x7d
https://www.canlii.org/fr/qc/qcoagbrn/doc/2024/2024canlii134152/2024canlii134152.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcoagbrn/doc/2022/2022canlii54058/2022canlii54058.html
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d’arbitrage de l’Entrepreneur sur la base d’une telle erreur et d’un léger 
dépassement du délai11. 

[41] Par conséquent, le soussigné est d’avis que le moyen d’irrecevabilité invoqué par 
les Bénéficiaires (et appuyé par l’Administrateur) doit être rejeté. 

(b) Est-ce que les Bénéficiaires ont droit au remboursement des montants 
réclamés ? 

[42] L’Entrepreneur demande au soussigné de conclure que M. Fafard et Mme 
Rodrigue ne seraient pas des bénéficiaires au sens du Règlement, mais plutôt des 
investisseurs qui auraient agi à titre de prêteurs.  

[43] Les Bénéficiaires, pour leur part, affirment avoir choisi deux immeubles précis dont 
ils souhaitaient se porter acquéreurs. Une maquette leur aurait été présentée leur 
permettant d’identifier lesdits immeubles, et une annexe jointe à l’une des deux 
attestations d’acomptes aurait permis de confirmer le choix ainsi effectué (Pièce 
P-13). 

[44] Par souci de commodité, l’annexe dont il est question est reproduite ci-après. 

 

 
11  Takhmizdjian c. Soreconi (Société pour la Résolution des conflits Inc.), 2003 CanLII 18819 (QC CS),  

par. 25. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2003/2003canlii18819/2003canlii18819.html
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[45] Aucune reproduction de la maquette n’a été déposée au dossier. 

[46] D’entrée de jeu, l’Arbitre doit se questionner sur la nature du contrat intervenu 
entre les Bénéficiaires et l’Entrepreneur, afin de déterminer si ce contrat bénéficie 
d’une couverture en vertu de l’art. 26 du Règlement.  

[47] Les attestations d’acomptes produites au dossier (Pièce P-13) sont muettes quant 
à la nature du contrat projeté. 

[48] Qui plus est, aucun contrat préliminaire de vente ou contrat d’entreprise n’a été 
déposé au dossier et, de l’aveu de M. Fafard, aucun écrit n’a été signé outre les 
attestations d’acomptes (Pièce P-13). 

[49] Le témoignage de M. Fafard est à l’effet que des contrats préliminaires de vente 
seraient intervenus avec l’Entrepreneur, et que M. Prévost ne l’aurait aucunement 
mis au courant du fait que les montants versés serviraient à financer le Projet.  

[50] En revanche, le témoignage de M. Pessoa, représentant de l’Entrepreneur, est à 
l’effet que les Bénéficiaires avaient été avisés par M. Vincent Prévost, témoin et 
représentant de GV360 Opérations, que les acomptes n’étaient pas reliés à l’achat 
d’un immeuble et d’un fonds spécifiques, mais plutôt au financement du Projet. 

[51] Le témoignage de M. Prévost a été évasif sur ce point. 

[52] De l’avis du soussigné, la prépondérance de la preuve appuie le témoignage de 
M. Pessoa. L’implication de M. Fafard dans le Projet dès 2021, par le biais de la 
société 3108, sa collaboration avec M. Vincent Prévost, ainsi que la 
correspondance au dossier (Pièces P-11 et P-21), indiquent que M. Fafard devait 
être au courant du fait que les montants versés à titre d’acomptes allaient être 
utilisés par l’Entrepreneur pour acquitter, en lieu et place de GV360 Opérations, le 
paiement du prix d’acquisition des terrains en vertu de l’entente du 1er avril 2021 
(Pièce P-7).  

[53] Qui plus est, aucun élément de preuve n’a été versé au dossier qui permettrait 
d’établir, ne serait-ce que de manière sommaire, les éléments essentiels des deux 
contrats préliminaires de vente invoqués par les Bénéficiaires. 

[54] Un contrat préliminaire conclu en vertu de l’art. 1785 C.c.Q. constitue une 
promesse bilatérale de vente et d’achat12. Dès lors, pour que l’on puisse conclure 
à l’existence d’une promesse bilatérale, il faut que cette dernière contienne tous 
les éléments essentiels du contrat de vente, à commencer par le prix : 

« [a]nsi, une ‘offre de vente’ qui décrirait le bien à vendre mais 
serait rigoureusement silencieuse sur le prix, ne serait pas 
une offre de vente, malgré son apparence de fermeté, 
puisqu’il lui manquerait un des éléments essentiels de la 

 
12  Syndic de Bel Habitat inc., 2022 QCCS 111, au par. 46. 

https://canlii.ca/t/jlwlh
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vente, le prix en argent (…), qui doit être déterminé ou, tout 
au moins, déterminable »13. 

[55] Au prix s’ajoute un deuxième élément essentiel, soit le caractère déterminé ou 
déterminable du bien vendu14. 

[56] Or, force est de constater qu’aucune preuve n’a été apportée sur ces éléments 
essentiels. Quels étaient les biens vendus ? S’agissait-il de triplex, comme l’ont 
indiqué les Bénéficiaires à l’Administrateur lors de leur dénonciation, ou encore de 
quadruplex, comme M. Fafard a témoigné à l’audience ? 

[57] Que dire du prix ? Là encore, force est de constater qu’aucun élément de preuve 
au dossier rendrait, ne serait-ce que déterminable, le montant à être acquitté pour 
se porter acquéreurs des biens. 

[58] Bref, la preuve au dossier ne permet pas d’établir les éléments essentiels requis 
pour un contrat préliminaire de vente. 

[59] Cette même conclusion s’impose si l’on devait envisager la qualification différente 
de contrat d’entreprise, ce qui est difficile à concevoir considérant que les 
Bénéficiaires n’étaient pas propriétaires des fonds sur lesquels auraient dû être 
bâtis les immeubles. En effet, aucun élément de preuve au dossier ne permet 
d’établir la nature des ouvrages et leur prix15.  

[60] En conclusion, la preuve ne permet pas d’établir qu’un contrat couvert par l’art. 26 
du Règlement est intervenu entre les parties. La preuve prépondérante établit 
plutôt que les montants versés par les Bénéficiaires ont, en toute probabilité, et à 
la connaissance des Bénéficiaires, été utilisés pour contribuer au financement du 
Projet et à l’exécution des obligations de l’Entrepreneur à l’égard de Dev Pacific 
en vertu de l’entente du 1er avril 2021 (Pièce P-7). 

[61] Par conséquent, il y a lieu d’accueillir la demande d’arbitrage de l’Entrepreneur. 

[62] Cela étant dit, l’Arbitre tient à souligner que, par la présente, il ne se prononce 
aucunement – ni pourrait-il le faire – sur les actions et gestes posés par 
l’Entrepreneur à l’égard des Bénéficiaires.  

[63] Le soussigné ne peut se prononcer que sur les différends qui rentrent dans les 
limites de sa compétence, telle qu’elle a été établie par le Règlement, alors même 
qu’un recours civil pourrait exister et être validement exercé par les Bénéficiaires 
à l’encontre de l’Entrepreneur ou de tiers. 

 
13  Didier Lluelles et Benoît Moore, Droit des obligations, 3e éd., 2018, par. 275. Voir aussi l’art. 1388 C.c.Q. 
14  Denys-Claude Lamontagne, Droit de la vente, 4e éd., 2019, par. 104-105. 
15  Guichet unique d'inscription dès l'enfance c. Procureure générale du Québec, 2017 QCCA 13, par. 42. 

https://canlii.ca/t/gwwf6
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[64] Sur ce point, l’Arbitre réserve tous les droits des Bénéficiaires. 

LES FRAIS 

[65] En ce qui concerne les frais de l’arbitrage, l’art. 123 du Règlement dispose que 
ces derniers sont partagés à parts égales entre l’Administrateur et l’Entrepreneur 
lorsque ce dernier est le demandeur. 

[66] L’Arbitre adoptera la répartition des frais prévue par cette disposition. 

POUR CES MOTIFS, L’ARBITRE : 

[1] REJETTE le moyen d’irrecevabilité relativement au dossier 238263-12917 ; 

[2] ACCUEILLE la demande d’arbitrage de l’Entrepreneur dans les dossiers 
238261-12916 et 238263-12917 ;  

[3] INFIRME les décisions de la conciliatrice de la Garantie de Construction 
Résidentielle, Mme Anne Delage, relativement aux dossiers GCR 238261-12916 
et 238263-12917 ;  

[4] DÉCLARE que la Garantie de Construction Résidentielle n’est pas tenue de 
rembourser les deux acomptes de 50 000$ chacun qui font l’objet des dossiers 
GCR 238261-12916 et 238263-12917, car l’entrepreneur Groupe Xpansion 
Québec Inc. n’a pas commis de manquements couverts par l’art. 26 du 
Règlement ; 

[5] LE TOUT avec les frais de l’arbitrage à la charge de l’Entrepreneur et de 
l’Administrateur, à parts égales, avec les intérêts au taux légal à compter de la 
date de la facture émise par l’organisme d’arbitrage, après un délai de grâce de 
trente (30) jours. 

Montréal, le 12 novembre 2025  
  
  
  
  
 Me Giacomo Marchisio 
 




